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Les erreurs à éviter pour les employeurs lors
d'un licenciement pour faute grave
Fiche pratique publié le 17/11/2023, vu 832 fois, Auteur : Blog de Le Bouard Avocats Versailles

Guide pour employeurs sur le licenciement pour faute grave : définition, preuves,
procédures légales, et erreurs à éviter.

Le licenciement pour faute grave est une décision lourde de conséquences pour l'employé comme
pour l'employeur. Il convient donc de l'aborder avec une grande rigueur juridique et éthique. Cet
article vise à éclairer les employeurs sur les erreurs communes à éviter lors de la mise en œuvre
d'un licenciement pour faute grave.

Manque de fondement légal et preuves insuffisantes
La première erreur souvent commise est le licenciement sans un fondement légal solide ou
sans preuves suffisantes. La faute grave, selon le Code du Travail, est celle qui rend
impossible le maintien du salarié dans l'entreprise. Les preuves doivent être concrètes et
vérifiables. Un licenciement basé sur des suppositions ou des rumeurs peut être contesté et
mener à des sanctions pour l'employeur.
Non-respect des procédures légales
Chaque étape de la procédure de licenciement doit être scrupuleusement respectée. Cela
inclut la convocation du salarié à un entretien préalable, la notification écrite des motifs du
licenciement et le respect des délais légaux. L'omission de l'une de ces étapes peut
entraîner la nullité du licenciement.
Communication inappropriée ou insuffisante
Une communication claire et appropriée avec le salarié concerné est cruciale. L'employeur
doit expliquer les motifs du licenciement de manière détaillée et objective, en évitant tout
langage ambigu ou offensant.
Ignorance des droits du salarié
L'employeur doit être conscient des droits du salarié, y compris le droit à la défense et à
l'assistance d'un conseiller lors de l'entretien préalable. Ignorer ces droits peut mener à une
remise en question du licenciement.
Discrimination et partialité
Le licenciement ne doit jamais être fondé sur des motifs discriminatoires tels que le sexe,
l'âge, la religion, ou l'orientation sexuelle. Une telle pratique non seulement viole les
principes de l'équité, mais elle expose également l'entreprise à des poursuites judiciaires.
Manque de documentation et de suivi
Toutes les interactions avec le salarié et les preuves justifiant la faute grave doivent être
soigneusement documentées. Cette documentation peut être cruciale en cas de litige.
Traitement incohérent des cas similaires
L'employeur doit assurer un traitement équitable et cohérent des cas de faute grave. Une
approche incohérente peut être perçue comme de la discrimination ou de l'arbitraire.
Évaluation inadéquate des conséquences
Avant de procéder à un licenciement pour faute grave, il est important d'évaluer les
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conséquences potentielles sur l'entreprise, y compris l'impact sur le moral des autres
employés et l'image de l'entreprise.
Omission de considérer une solution alternative
Parfois, des solutions alternatives au licenciement, comme une formation corrective ou une
mutation, peuvent être envisagées. L'omission de considérer de telles options peut être
préjudiciable pour l'entreprise.
Ignorance des conséquences légales et financières
Les employeurs doivent être conscients des conséquences légales et financières d'un
licenciement pour faute grave. Cela inclut les coûts associés à un éventuel litige, ainsi que
les indemnités et les droits du salarié en cas de licenciement jugé injustifié.
Méconnaissance de la définition de la faute grave
La faute grave se caractérise par des agissements du salarié en violation directe et sérieuse
de ses obligations contractuelles, rendant intenable son maintien dans l'entreprise, même
pour la période de préavis??. Des exemples de fautes graves incluent l'état d'ivresse
pendant les heures de travail, les absences injustifiées, l'indiscipline, le harcèlement, les
violences, les injures, et le vol??. Confondre faute grave avec faute simple ou faute lourde
peut conduire à des erreurs dans le processus de licenciement??.
Échec dans la fourniture de preuves suffisantes
L'employeur doit non seulement établir que la faute a eu lieu, mais aussi démontrer son
caractère suffisamment grave pour justifier un licenciement immédiat??. La charge de la
preuve repose sur l'employeur, et en absence de preuves solides, le licenciement peut être
jugé sans cause réelle et sérieuse.
Non-respect des procédures légales
Avant d'engager une procédure de licenciement, l'employeur doit mener une enquête
approfondie et respecter les procédures établies par le Code du travail, incluant la
convocation à un entretien préalable et la notification écrite de la décision????????. Le non-
respect de ces étapes peut entraîner des conséquences significatives, y compris des
dommages et intérêts pour licenciement abusif??.
Manque de documentation rigoureuse
Il est conseillé de documenter chaque étape de la procédure, incluant la conservation des
preuves, le respect des délais de convocation et de notification, et les détails des
discussions lors de l'entretien préalable??.
Confusion entre insuffisance professionnelle et faute grave
Un licenciement pour faute grave basé sur des erreurs ou négligences graves peut être
risqué. Si les erreurs résultent de l'insuffisance professionnelle du salarié, il n'y a pas de
faute commise. Un licenciement pour faute grave doit être clairement distingué d'un
licenciement pour insuffisance professionnelle??.
Exemples de négligences graves
Des cas comme l'envoi tardif d'un certificat d’arrêt de travail, dormir sur le lieu de travail, ne
pas respecter fréquemment les horaires de travail, ou commettre des erreurs importantes
dans son travail peuvent constituer des fautes graves, surtout si elles entraînent des
conséquences sérieuses pour l'entreprise??.
 

Conclusion

Le licenciement pour faute grave est un processus complexe qui nécessite une approche prudente
et conforme à la législation en vigueur. Éviter ces erreurs communes peut aider à protéger
l'entreprise contre les risques légaux et financiers et maintenir un environnement de travail
équitable et respectueux.
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